REPUBLIQUE FRANCAISE

REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL
 DE LA COMMUNE DE ROIFFIEUX

***********

Séance du 03 Septembre 2013
*****

L’an deux mil treize et le trois septembre à 20 heures 00 minute, le Conseil Municipal de ROIFFIEUX, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la Loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur Maurice BERCHU, Maire.

Présents : Mmes et Mrs AUBERT Jocelyne, CHAMBON Martine, CHAZOT Franck, CLEMENT Nathalie, DELORD Christophe, FAURIE Christophe, FROMENTOUX Chantal,  GRENIER Françoise, GOUDARD Thierry, HEYRAUD Gérard, JAMONAC Claude, MICHAUD Françoise, PASCAL Joël, POIX Chrystèle, RACAMIER Nathalie, ROLIN Valérie, TETE Jean Louis.

Absents ayant donné pouvoir : M. CLAVIER Philippe (CHAZOT Franck), Mme Danièle MARTEL (M. FAURIE Christophe)
Absent : M. Alain MAULARD
Secrétaire de séance : Mme ROLIN Valérie.
Date d’affichage et d’envoi de la convocation : le mardi 28 août 2013.
Approbation du compte rendu du conseil municipal du 02 juillet  2013.
Présents :  18

Votants : 20  

Pour: 18

Abs : 2 
Contre : 0
2013.07.01    AUTORISATION DE SIGNATURE D’UNE 


COMMANDE DANS LE CADRE DU MARCHE ACCORD 
CADRE CCBA- Programme de voirie n°2/2013  
Monsieur le Maire indique que la commune a consulté les  4 entreprises retenues selon la procédure du marché accord cadre de la CCBA n° CCV1104.

Ce dossier de consultation comprend :

( une tranche ferme : 




  - travaux Montée des Aygas 




  - route des Termes




  - route du pont de la bique 




  -  passage surélevé rue du Bachas 

( une tranche conditionnelle :

                                   - travaux route de la Maladière 




   - espace propreté route de Novid 

                                   - passage surélevé rue des Termes.

Le résultat de la consultation est le suivant

	Entreprises
	Tranche Ferme
	Tranche Conditionnelle
	TOTAL Général

	
	Montant 

HT
	Montant TTC
	Montant

HT
	Montant TTC
	Montant

HT
	Montant TTC

	COLAS
	116 304 ,40
	139 100,06
	43 936,80
	52 548,41
	160 241,20
	191 648,48

	EUROVIA
	109 511,70
	130 975,99
	37 454,35
	44 795,40
	146 966,05
	175 771,40

	EIFFAGE
	112 550,25
	134 610,10
	42 993,00
	51 419,63
	155 543,25
	186 029,73

	E.V.T.P.
	103 818,30
	124 166,69
	35 456,30
	42 405,73
	139 274,60
	166 572,42


Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal

( décide de retenir l’entreprise E.V.T.P. pour un montant de 139 274,60€ HT 
soit 166 572,42€ TTC

( autorise M. Le Maire à signer tous les documents se rapportant à cette commande
Présents : 18


Votants : 20



Pour : 
20
2013.07.02 AVENANT N°2 DE PROLONGATION DE LA   

             CONVENTION DE DELEGATION DE COMPETENCES

             AU TITRE D’ORGANISATEUR SECONDAIRE DES

             TRANSPORTS SCOLAIRES  
M. Le Maire rappelle la convention de délégation partielle de compétences passée entre le Département et l’organisateur secondaire «Commune de Roiffieux » approuvée par délibération du Conseil Général du 05 décembre 2005.

Considérant la réforme territoriale en cours, et les délais nécessaires à la mise en place des nouvelles intercommunalités, il est nécessaire de prolonger d’un an cette convention jusqu’au 

31 août 2014 par l’avenant n°2 qui stipule article 12 – Modification, dénonciation et résiliation de la convention –est modifié comme suit : la convention prend fin le 31 août 2014.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :

( approuve l’article 12  - modification, dénonciation et résiliation de la convention – est modifié comme suit : la convention prend fin le 31 août 2014.

( autorise Monsieur le Maire à signer  l’avenant n°2 à la convention de délégation à titre gracieux des transports scolaires entre le Département et la commune de Roiffieux

Présents : 18


Votants : 20



Pour : 
20
2013.07.03 CREATION D’UN POSTE D’ATTACHE PRINCIPAL 



     A TEMPS COMPLET
Considérant la vacance du poste d’attaché territorial, Monsieur le Maire expose au conseil municipal que compte tenu de la polyvalence exigée dans les tâches, de l’expérience souhaitée, il serait souhaitable d’élargir le recrutement à des personnes ayant le grade d’attaché principal. Pour cela, il est nécessaire de créer un poste d’attaché principal à temps complet d’une durée hebdomadaire de 35 heures, en application des lois et règlements de la fonction publique territoriale régissant le statut particulier du présent emploi.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :

( accède à la proposition de recrutement d’un attaché principal 
( décide de créer un poste d’attaché territorial principal (catégorie A) à temps complet de 35 heures hebdomadaires à compter du 04 septembre 2013
( l’échelonnement indiciaire, la durée de carrière et les conditions de recrutement de l’emploi ainsi créé sont fixés conformément au statut particulier du cadre d’emplois des attachés territoriaux,
( complète en ce sens, le tableau des effectifs des fonctionnaires territoriaux de la collectivité,

( dit que les crédits nécessaires à la rémunération de l’agent ainsi nommé et les charges sociales s’y rapportant, seront inscrits au budget de la commune,

Présents : 18


Votants : 20



Pour : 
20
2013.07.04 MISE EN PLACE DE LA PRIME DE FONCTIONS ET 



     DE RESULTATS
Sur rapport de Monsieur le Maire,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires et notamment son article 20,

Vu la loi N°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et notamment son article 88,

Vu le décret n°91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l’application du 1er alinéa de l’article 88 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984,

Vu le décret n°2008-1533 du 22 décembre 2008 relatif à la prime de fonctions et de résultats,

Vu le décret n°2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et indemnités des agents publics de l’Etat et des magistrats de l’ordre judiciaire dans certaines situations de congés,

Vu l’arrêté du 22 décembre 2008 fixant les montants de référence de la prime de fonctions et de résultats,

Vu l’arrêté du 9 octobre 2009 portant extension de la prime de fonctions et de résultats au corps des administrateurs civils et fixant les montants de référence de cette prime,

Vu l’arrêté du 9 février 2011 fixant les corps et emplois bénéficiant de la prime de fonctions et de résultats,

Considérant que l’article 88 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 précise que « Lorsque les services de l’Etat servant de référence bénéficient d’une prime de fonctions et de résultats, le régime indemnitaire que peut fixer l’organe délibérant comprend une part liée à la fonction et une part liée aux résultats. L’organe délibérant détermine les plafonds applicables à chacune de ces parts, sans que la somme de ceux-ci n’excède le plafond global de la prime de fonctions et de résultats des fonctionnaires de l’Etat, et fixe les critères pris en compte pour la détermination du niveau des fonctions et pour l’appréciation des résultats. Ce régime est mis en place dans la collectivité territoriale ou l’établissement public local lors de la première modification de son régime indemnitaire qui suit l’entrée en vigueur de la prime de fonctions et de résultats dans les services de l’Etat. Le régime antérieur est maintenu jusqu’à cette modification. »

Dans l’attente de l’avis du Comité technique Paritaire,

1- Principe de la P.F.R.
La PFR est composée de 2 parts cumulables entre elles :

· une part liée aux fonctions exercées par l’agent : responsabilités, niveau d’expertise, sujétions spéciales liées aux fonctions

· une part liée aux résultats de la procédure d’évaluation individuelle et de la manière de servir au regard des objectifs fixés.

2 – Les bénéficiaires
La PFR est instituée selon les modalités ci-après :

	
	P.F.R.
	Part liée
	aux
	fonctions
	P.F.R.
	Part liée
	aux
	résultats
	plafonds

	Grades
	Montant annuel de référence
	Coef mini
	Coef maxi
	Montant individuel maxi

(*)
	Montant annuel de référence
	Coef mini
	Coef maxi
	Montant individuel maxi

(*)
	(part 

fonction 

+

part 

résultats)

	Attaché Principal
	2 500
	1
	1,2
	3 000
	1 800
	0
	1
	1 800
	4 800




(*) Montant annuel de référence X coefficient maximum
INFORMATIONS A PRENDRE EN COMPTE POUR FIXER LES MONTANTS ET COEFFICIENTS :
S’agissant des plafonds applicables à chacune des parts, la circulaire NOR IOCB1024676C du 27/09/2010 précise que « l’organe délibérant de la collectivité dispose d’une liberté pour déterminer les plafonds de chacune des 2 parts dans la limite globale de ceux applicables à la P.F.R.  des corps de référence de l’Etat. Toutefois, il ne peut retenir pour aucune des 2 parts un plafond égal ou très proche de 0 euro, sauf à méconnaître la volonté du législateur d’instituer un régime à 2 composants, et partant, à encourir la censure du juge pour erreur manifeste d’appréciation.

Eventuellement : précise que la P.F.R. sera octroyée aux agents non titulaires de droit public (éventuellement, ayant une ancienneté de service dans la collectivité de plus de….) sur les mêmes bases que celles applicables aux fonctionnaires stagiaires et titulaires des grades de référence.

3 – Les critères retenus

a – pour la part liée aux fonctions :

INFORMATIONS A PRENDRE EN COMPTE :
La circulaire NOR IOCB1024676C du 27 septembre 2010 précise que la part de la P.F.R. liée aux fonctions nécessite la définition des niveaux d’emplois par cadre d’emplois, grade ou emploi et doit « s’appuyer sur une véritable réflexion et une politique d’identification et de cotation des emplois et des métiers et de construction de parcours. »

Conformément aux dispositions réglementaires en vigueur qui précisent que la part liée aux fonctions tiendra compte :

· des responsabilités,

· du niveau d’expertise,

· des sujétions spéciales liées aux fonctions exercées,

il a été décidé de retenir pour chaque grade par poste (ou métier, emploi ….) les coefficients maximum suivants :

	Grades
	postes
	Coefficients maximum

	ATTACHE PRINCIPAL
	Poste : 1
	1,2


N.B. : pour les agents logés par nécessité absolue de service, le coefficient maximum ne devra pas dépasser 3.

b – pour la part liée aux résultats :

Cette part tiendra compte des éléments suivants appréciés dans le cadre de la procédure d’évaluation individuelle :

· l’efficacité dans l’emploi et la réalisation des objectifs,

· les compétences professionnelles et techniques,

· les qualités relationnelles,

· la capacité d’encadrement ou à exercer des fonctions d’un niveau supérieur.

4 – Les modalités de maintien ou de suppression de la P.F.R. 

Conformément au décret n°2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et indemnités des agents publics de l’Etat et des magistrats de l’ordre judiciaire dans certaines situations de congés :

· en cas de congé de maladie ordinaire (y compris l’accident de service) : la P.F.R. suivra le sort du traitement,

· en cas de congé de longue maladie, longue durée ou grave maladie : la P.F.R. est suspendue,

· pendant les congés annuels et les congés pour maternité, paternité ou adoption : la P.F.R. est maintenue intégralement.

5 - Le versement 


a – pour la part liée aux fonctions :

Elle sera versée mensuellement.


b – pour la part liée aux résultats :

Elle sera versée mensuellement.

Toutefois, tout ou partie de la part liée aux résultats pourra être attribuée au titre d’une année sous la forme d’un versement exceptionnel, pouvant intervenir 1 à 2 fois par an et non reconductible automatiquement d’une année sur l’autre.

6 – Revalorisation
Le cas échéant si l’assemblée délibérante vote les montants et les coefficients maximum fixés par les textes réglementaires :

L’assemblée délibérante précise que la P.F.R. fera l’objet d’un ajustement automatique lorsque les montants ou les coefficients seront revalorisés ou modifiés par un texte réglementaire.

7 – La date d’effet
Les dispositions de la présente délibération prendront effet le 1er octobre 2013. (au plus tôt à la date de transmission de la délibération au contrôle de légalité au regard du principe de non rétroactivité d’un acte réglementaire et de son caractère exécutoire dès lors qu’il a été procédé à la transmission de cet acte au représentant de l’Etat dans le département).

L’attribution individuelle décidée par l’autorité territoriale fera l’objet d’un arrêté individuel.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :

( décide de la mise en place de la prime de fonctions et de résultats 
( dit que les crédits nécessaires seront inscrits au budget de la commune,

Présents : 18


Votants : 20


Pour : 
19                 Abstention : 1
2013.07.05  MODIFICATION DU REGIME INDEMNITAIRE 2013
Monsieur le Maire informe le conseil municipal que suite à la vacance du poste de secrétaire général et aux diverses manifestations qui se sont déroulés sur la commune de Roiffieux, un nombre d’heures supplémentaires non prévues a du être payé.

De plus, suite à la prévision de recrutement d’une attachée territorial principal et à l’octroi d’ IAT à des grades non prévus dans la délibération du conseil municipal en date du 18 décembre 2012, il propose de voter une modification du régime indemnitaire selon le tableau suivant :

	INDEMNITES HORAIRES POUR TRAVAUX SUPPLEMENTAIRES 2013 (I.H.T.S.)

	(Personnel de catégorie C et personnel de catégorie B)

	Peuvent prétendre à cette indemnité les grades suivants :
	

	GRADE
	Nombre d'agents

	Technicien
	1

	Rédacteur
	1

	Adjoint Administratif 2nde classe
	2

	Agent de maitrise 
	1

	Adjoint Technique Principal
	2

	Adjoint technique 2ème classe
	7

	ATSEM principal 2ème Classe
	1

	ATSEM 1ère classe
	1

	
	
	

	
	
	

	INDEMNITES D'ADMINISTRATION DE TECHNICITE 2013 (I.A.T.)

	Peuvent prétendre à cette indemnité les grades suivants :
	

	GRADE
	Nombre d'agents

	Adjoint Administratif 2ème classe
	2

	Agent de Maitrise 
	1

	Adjoint Technique Principal
	2

	Adjoint Technique 2ème classe
	5

	ATSEM 1ère Classe
	1

	ATSEM Principal 2ème Classe
	1

	
	
	

	
	
	

	INDEMNITES FORFAITAIRE POUR TRAVAUX SUPPLEMENTAIRES 2013 (I.F.T.S.)

	Peuvent prétendre à cette indemnité les grades suivants :
	

	GRADE
	Nombre d'agents

	Rédacteur
	1

	
	
	

	PRIME DE SERVICE ET DE RENDEMENT FILIERE TECHNIQUE 2013

	Peuvent prétendre à cette indemnité les grades suivants :

	GRADE
	Nombre d'agents

	Technicien
	1

	
	
	

	INDEMNITE SPECIFIQUE DE SERVICE 2013 (I.S.S)

	Peuvent prétendre à cette indemnité les grades suivant
	

	GRADE
	Nombre d'agents

	Technicien
	1

	
	
	

	PRIME DE FONCTIONS ET DE RESULTATS

	GRADE
	
	Nombre d’agents

	Attaché principal
	
	1

	
	
	

	TOTAL GENERAL SUPPLEMENTAIRE POUR 2013 
	6 000,00


Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :

( complète la délibération du régime indemnitaire 2013

( fixe une enveloppe supplémentaire de  6 000 euros pour l’année 2013
Présents : 18


Votants : 20


Pour : 
20                 Abstention : 0

QUESTIONS DIVERSES
· Vente de bois
M. HEYRAUD fait part du courrier de l’ONF informant la commune qu’une vente de bois de la commune aura lieu à Montélimar le 26 septembre 2013, le conseil municipal donne pouvoir à l’ONF pour procéder à cette vente .

· ART n° 52/2103 du 5/08/2013
M. Le Maire informe du transfert de crédit du budget communal 2013.

· F.S.C.F.
M. Le Maire donne lecture du courrier de la fédération sportive et culturelle de France qui remercie la municipalité pour la réussite de l’organisation du fédéral de gymnastique par équipes F & F1 les 28- 29 & 30 juin 2013.
· ART n° 54/2013 du 13/08/2013
M. Le Maire donne lecture de l’arrêté n° 54/2013 prescrivant l’extinction de l’éclairage public , de 0h à 6 h, à titre expérimental du 1er septembre au 31 décembre 2013 dans les quartiers de Roiffieux suivants : route de novid, route de la garde, chemin du côteau, rue des tilleuls, route de la Chomotte.
· Info sur le conseil communautaire du 27 juin
M. le Maire informe que la communauté des communes a voté le passage en communauté d’agglomération.

Lors de la séance du 27 septembre le conseil communautaire va se prononcer sur les nouveaux statuts et les nouvelles compétences facultatives, seule la compétence transport est obligatoire.
· Tour de table
· Thierry GOUDARD, donne des informations concernant la commission environnement de la CCBA
· Nathalie CLEMENT informe le conseil municipal que l’espace pique nique est très sale, de nombreux détritus sont restés sur place.
· Valérie BOROT annonce que l’écho réfocalien sortira fin septembre, le thème est l’environnement notamment en raison de nombreux déchets déposés au pied des conteneurs. 
· Martine CHAMBON annonce la réouverture du RAM à compter du mardi 10 septembre à l’espace des termes.

La séance est levée à  22h30.









